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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié le projet de loi en question lors de ses 
séances des 7 et 28 mars 2018 sous la distinguée présidence de M. Edouard 
Cuendet et avec l’assistance discrète et efficace de M. Raphaël Audria.  

Le procès-verbal de cette séance a été rédigé à la perfection par M. Gérard 
Riedi. 

Que toutes ces personnes soient remerciées du soutien apporté à la 
commission. 

 

Audition du 7 mars 2018 de MM. Luc Barthassat, Conseiller 
d’État/DETA et Cyril Arnold, économiste/DETA 

M. Luc Barthassat relève d’emblée qu’il s’agit d’un contrat de prestations 
d’une durée de 6 ans (2019-2024) qui permet de stabiliser le soutien du canton 
de Genève à CGN SA au même niveau que ces dernières années. L’offre est 
maintenue pour toute la durée du contrat. M. Cyril Arnold présente dans le 
détail les éléments constitutifs du contrat de prestations et du projet de loi (cf. 
annexe au présent rapport). En bref il est utile de rappeler que la CGN a été 
fondée en 1873 par la fusion de 3 sociétés de navigation sur le Léman. Elle 
dispose actuellement de la plus grande flotte de bateaux à aube au monde (5 à 
vapeur et 3 à moteur). En 2017, 2,3 millions de passagers ont été transportés 
en service régulier. La restructuration intervenue en 2012, principalement à 
l’initiative du canton de Genève, a permis d’assainir la société et de renforcer 
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la présence des cantons dans la gouvernance. (cf pour mémoire l’examen par 
la COFIN du PL 10854). Les prestations assurées par le groupe CGN sont de 
trois types : 1) transports publics, 2) transports de loisirs-tourisme et 3) 
sauvegarde du patrimoine que constitue la flotte Belle Epoque. Pour Genève 
les prestations sont exclusivement du type loisirs-tourisme, raison pour 
laquelle les contributions financières en faveur du groupe CGN SA figure sur 
le programme publique L01 (développement et soutien à l’économie). 

M. Arnold rappelle que le soutien financier du canton a fait l’objet de la loi 
genevoise sur la Compagnie générale de navigation sur le lac Léman (LCGN- 
H 2 10) du 3 décembre 2010. En sus de l’offre de base de prestations de loisirs 
et de tourisme, la LCGN prévoit également la possibilité pour l’Etat de Genève 
d’accorder un soutien financier distinct au titre de la préservation du 
patrimoine navigant Belle Epoque (art. 3, al. 4). 

Un projet de loi séparé est traité parallèlement par la commission des 
travaux portant sur une subvention cantonale d’investissement de 4.2 millions 
de francs pour la rénovation du bateau historique « Rhône » (PL 12231). Le 
bilan – encore provisoire- montre une progression de plus de 5% depuis 2013 
sur les lignes genevoises. 2017 a été très bonne, portant la hausse des passagers 
à +9% au 31.12.2017. 

A ce jour le groupe CGN doit restituer à l’Etat de Genève une part aux 
bénéfices de 0,5 million de francs. Le contrat de prestations prévoit une 
restitution de 75% des bénéfices au canton, les 25% restant étant acquis à la 
société. Le décompte final à l’issue de la période précédente n’interviendra 
qu’au premier trimestre 2019. 

Le contrat de prestations 2019-2024 est toujours basé sur l’article 3 de la 
LGCGN). Il s’agit des « Geneva-tours », anciennement « Belles rives 
genevoises » (Le rapporteur regrette amèrement l’abandon de la 
formulation si jolie et attrayante en français au profit de l’anglais 
mondialisé....et exprime à titre personnel le ferme souhait que la CGN 
revienne en arrière, compte tenu des millions versés par l’Etat de Genève.) 
et de la ligne Genève-Nyon-Yvoire-Lausanne et retour (Genève ne payant que 
la partie de la course jusqu’à Nyon, les reste étant financé par le canton de 
Vaud. 

Le plan financier pluriannuel prévoit une hausse des charges salariales de 
1,5% par an conformément à la convention collective de travail avec une 
inflation quasiment nulle et des recettes de transport annuelles de + 1,5%. 
L’aide financière annuelle de 2.016 millions de francs est stable. Hors 
rénovation du bateau Belle Epoque « Rhône » aucun autre investissement n’est 
prévu. Si cela devait être le cas la CGN devra le financer par ses propres 
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moyens. Il n’y aura aucune contribution supplémentaire du canton de 
Genève.  

En conclusion de leur présentation MM. Barthassat et Arnold confirment 
que le projet de loi renouvelle pour 6 ans les engagements pris par Genève au 
travers des différentes lois et s’inscrit pleinement dans le plan stratégie 2020 
du groupe CGN SA et aussi dans la volonté du Conseil d’Etat de raffermir les 
liens avec cette compagnie de navigation dans le cadre de sa politique du 
tourisme actuellement en questionnement (notamment des états généraux du 
tourisme prévus en mai 2018).  

Répondant à un commissaire PLR, M. Arnold précise que la répartition 
entre les différents contributeurs se fait sur la base de la comptabilité 
analytique. Chaque bateau est affecté à une ligne. Les coûts afférents à ces 
unités ainsi qu’au personnel naviguant sont imputés directement à la ligne 
permettant ainsi de calculer très précisément cette part. La CCT date du 
1er janvier 2017 et un nouveau plan stratégique sera vraisemblablement revu 
en 2019. 

Un autre commissaire PLR, siégeant aussi à la Commission des travaux, 
souhaite l’audition de la CGN au sujet des points suivants : financement d’une 
liaison Anières-Versoix et autres initiatives du même genre ; conséquences 
d’un dépassement pour la rénovation du « Rhône » sur le contrat de 
prestations ; adjudication des travaux, etc. 

M. Luc Barthassat précise que la Commission des travaux a déjà décidé 
d’auditionner la CGN et que le projet de liaison Anières-Versoix ne concerne 
pas l’Etat de Genève, mais la seule commune. Un référendum communal a 
d’ailleurs abouti pour s’opposer à ce projet. 

Par ailleurs des études sont en cours pour une traversée du lac par bac 
(comme, par exemple, sur le lac de Zurich), mais ces projets se heurtent à la 
loi sur le littoral en France et aux difficultés d’ancrage sur la rive droite du côté 
de Céligny et de la rive vaudoise. Le magistrat confirme que le canton n’ira 
pas au-delà des montants figurant dans les projets de loi concernant le contrat 
de prestations et la participation à la restauration du « Rhône ». Cette position 
est conforme à la loi sur la CGN qui prévoit que le canton finance une offre de 
base comprise et décrite dans le contrat de prestations actuel et futur. 

Toutes les prestations supplémentaires sont exclusivement à la charge des 
organismes qui les ont commandées à la CGN. Il est encore clairement précisé 
que les éventuels bénéfices à rembourser par la CGN au canton ne sauraient en 
aucune manière être utilisés pour compenser par des dépassements lors de la 
restauration du bateau Belle Epoque. Il y a étanchéité absolue des comptes à la 
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CGN entre les résultats du contrat de prestations et les travaux de sauvegarde 
du patrimoine de la flotte Belle Epoque.  

S’agissant de la répartition des participations des cantons riverains au 
financement de la CGN il est précisé à un commissaire MCG que Vaud paie 
trois fois plus que Genève pour les dépenses de fonctionnement alors qu’il 
compte le même nombre de représentants au sein du conseil d’administration. 
La répartition est calculée précisément en fonction des lignes et des prestations. 
Quant au trafic frontalier (essentiellement Lausanne- Evian et Nyon-Yvoire) il 
fait l’objet d’une subvention fédérale dans le cadre de la LTV. Genève et Valais 
ne sont pas concernés par ces prestations et n’y participent en aucune manière. 

 

Traitement par la commission  

Le président propose d’attendre de prendre connaissance du résultat de 
l’audition de la CGN par la Commission des travaux concernant le PL 12231 
avant de poursuivre l’examen du projet de loi. 

Cette proposition est acceptée par 13 voix (2 S, 1 Ve, 1 PDC, 4 PLR, 
2 UDC, 3 MCG) avec 2 abstentions (1EAG, 1 S) 

Une proposition de procéder immédiatement au vote du projet de loi est 
refusée par 5 pour (1EAG, 1 S, 1 PDC, 2 PLR), 6 contre (2 PLR, 2 UDC, 
2 MCG) et 4 abstentions (2 S, 1 Ve, 1 MCG) 

La COFIN a repris brièvement ses travaux lors de sa séance du 28 mars 
2018, après que chaque commissaire ait pu prendre connaissance d’un extrait 
du procès-verbal no 161 du 20 mars 2018 de la Commission des travaux qui 
relate l’audition de la CGN au sujet du PL 12231 ouvrant un crédit de 
4'190’000 F au titre de la participation de Genève à la rénovation du bateau 
Belle Epoque le « Rhône ». 

Lors de cette audition, plusieurs informations ont été données qui 
permettent aussi de mieux mesurer l’importance du contrat de prestations 
2019-2024 avec la CGN. Cela concerne principalement les efforts en faveur 
du développement durable de l’Arc lémanique par le transport collectif ; 
les effectifs de la compagnie (240 personnes pour 200 ETP, dont 6 à 10 
apprentis dans la serrurerie, la menuiserie et l’administration, avec une école 
de formation marine de 12 personnes avec cursus complet à partir d’un CFC ; 
les capacités d’entretien et de sauvegarde de certains métiers par l’équipe 
technique ; 2/3 des travaux sur le « Rhône » effectués en Suisse ; importance 
du maintien de la « flotte blanche » pour l’attrait touristique de Genève ; la 
participation de la CGN à la commission consultative avec l’Office du 
tourisme et aux prochaines assises du tourisme ; confirmation enfin que le 
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projet de liaison entre Anières et Versoix ne concerne absolument pas le 
canton de Genève). 

 

Vote en premier débat 

Le président met aux voix l’entrée en matière sur le PL 12230. 

L’entrée en matière du PL 12230 est acceptée par : 

Pour : 10 (3 S, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Contre : - 
Abstentions : 1 (1 Ve) 

 

Vote en deuxième débat 

Le président met aux voix le titre et le préambule. 

Pas d’opposition, le titre et le préambule sont adoptés. 

 

Le président met aux voix l’article 1 « Contrat de prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 1 est adopté. 

 

Le président met aux voix l’article 2 « Aide financière ». 

Pas d’opposition, l’article 2 est adopté. 

 

Le président met aux voix l’article 3 « Programme ». 

Pas d’opposition, l’article 3 est adopté. 

 

Le président met aux voix l’article 4 « Durée ». 

Pas d’opposition, l’article 4 est adopté. 

 

Le président met aux voix l’article 5 « But ». 

Pas d’opposition, l’article 5 est adopté. 

 

Le président met aux voix l’article 6 « Prestations ». 

Pas d’opposition, l’article 6 est adopté. 
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Le président met aux voix l’article 7 « Contrôle interne ». 

Pas d’opposition, l’article 7 est adopté. 

 

Le président met aux voix l’article 8 « Relation avec le vote du budget ». 

Pas d’opposition, l’article 8 est adopté. 

 

Le président met aux voix l’article 9 « Contrôle périodique ». 

Pas d’opposition, l’article 9 est adopté. 

 

Le président met aux voix l’article 10 « Lois applicables ». 

Pas d’opposition, l’article 10 est adopté. 

 

Vote en troisième débat : 

Le PL 12230 dans son ensemble est adopté à l’unanimité par : 
11 (3 S, 1 Ve, 4 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
 

 

Catégorie : Extraits 

 

Au vu de ces explications, la commission vous encourage, Mesdames et 
Messieurs les députés, à faire un bon accueil à ce projet de loi. 

 

Annexe : Présentation à la COFIN du 7 mars 2018 
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Projet de loi 
(12230-A) 

accordant une aide financière de 12 096 000 F au groupe CGN SA pour les 
années 2019 à 2024 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Le contrat de prestations conclu entre l’Etat et le groupe CGN SA est ratifié. 
2 Il est annexé à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L’Etat verse au groupe CGN SA, pour les années 2019 à 2024, un montant 
annuel de 2 016 000 F, sous la forme d’une aide financière monétaire 
d’exploitation au sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005. 
2 Dans la mesure où l’aide financière n’est accordée qu’à titre conditionnel au 
sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l’objet d’une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d’Etat 
dans les cas visés par l’article 8, alinéa 2. 
 

Art. 3 Programme 
Cette aide financière est inscrite au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous le programme L01 « Développement et soutien à l’économie ». 
Art. 4 Durée 
Le versement de cette aide financière prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2024. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Cette aide financière doit permettre de financer l’offre de base touristique 
fournie par le groupe CGN SA au canton de Genève. 
 

Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans le contrat de droit public. 
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Art. 7 Contrôle interne 
Le bénéficiaire de l’aide financière doit respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 L’aide financière n’est accordée qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant de 
l’aide financière accordée, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l’aide financière est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
chargé des relations avec le groupe CGN SA. 
 
Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu’aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014. 
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La CGN est née en 1873 de la fusion de 3 sociétés de navigation sur le lac 
Léman et tient son siège social à Ouchy-Lausanne.

Elle dispose aujourd'hui de la plus grande flotte de bateaux à roue à aube au 
monde. Cette flotte est composée de huit bateaux, dits Belle Epoque, dont 5 à 
vapeur et 3 à moteur. En juin 2011, l'ensemble des unités Belle Epoque a été 
classé par le canton de Vaud. En 2017, 2.3 mios passagers ont été embarqués 
en services réguliers. 

La restructuration de la CGN, intervenue en 2012, en le groupe CGN SA, 
principalement à l'initiative du canton de Genève (L10854), a permis d'assainir la 
société et de renforcer la présence des cantons dans la gouvernance (55.5%).

Les prestations réalisées par le groupe CGN SA sont de trois type: transport 
public, patrimonial et loisirs/tourisme. Pour le canton de Genève, les prestations 
sont exclusivement de type loisirs/tourisme, raison pour laquelle les contributions 
financières en faveur du groupe CGN SA figurent sous le programme public L01 
Développement et soutien à l'économie.

1. Présentation CGN
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3. Bilan du contrat de prestations 2014-2018
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Bilan provisoire 2014-2016

Statistiques:

Hausse des passagers embarqués sur les lignes genevoises de plus de 5% 
depuis 2013 (soit + 11'212).

Finances:

A ce jour, le groupe CGN SA doit restituer à l'Etat de Genève une part aux 
bénéfices de 0.5 mio F. Cette part, dont le montant va évoluer en fonction des 
résultats 2017 et 2018, sera reversée à l'Etat courant du 1er trimestre 2019.

Suivi des indicateurs (moyenne 2014-2016):

1. Offre de transport: cible atteinte à près de 95%;
2. Fréquentation: cible atteinte à 95% (hors offre spéciale 2012);
3. Taux de couverture: cible atteinte à 108%;
4. Coût par offre: cible atteinte à quasi 100%.
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2. Bases légales
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La loi genevoise sur la Compagnie générale de navigation sur le Lac Léman
(LCGN – rs/GE H 2 10), du 3 décembre 2010, a permis d'asseoir juridiquement
les principes généraux de financement des prestations du groupe CGN SA.

En sus de l'offre de base de prestations de navigation de loisirs et de tourisme,
la LCGN prévoit également la possibilité pour l'Etat de Genève d'accorder un
soutien financier distinct, au titre de la préservation du patrimoine navigant
Belle Epoque (art. 3, al. 4). A ce sujet, un projet de loi est actuellement pendant
en commission des travaux portant sur une subvention cantonale
d'investissement de 4.2 mios pour la rénovation du bateau historique le «
Rhône » (PL12231).

Dans ce contexte, le Conseil d'Etat soumet au Grand Conseil le présent projet
de loi de renouvellement du contrat de prestations avec le groupe CGN SA
pour les années 2019 à 2024 en accordant une aide financière à cet effet de
12.1 mios F (2.02 mios F/an).
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5. Conclusion
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Le projet de loi 12230 concrétise les engagements pris par le canton de Genève 
au travers différentes lois (LCGN, L10854 et L11267) et s'inscrit pleinement dans 
le plan stratégique 2020 du groupe CGN SA.

Il s'inscrit également dans la volonté du Conseil d'Etat de raffermir les liens entre 
le groupe CGN SA et la politique du tourisme actuellement en questionnement 
(états généraux du tourisme du 15 mai 2018).

Ce projet de loi confirme ainsi le fort soutien du canton de Genève, aux côtés des 
cantons de Vaud et du Valais, à la pérennité de l'activité touristique du groupe 
CGN SA, qui fait la fierté des habitants de la région lémanique et constitue un 
patrimoine culturel d'importance.
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4. Contrat de prestations 2019-2024

Prestations (= offre de base cantonale selon art. 3 LCGN):

• Geneva-Tour: croisières d'une heure dans la rade genevoise;
• Genève-Nyon-Yvoire-Lausanne et retour.

Hypothèses du plan financier pluriannuel 2019-2024:

• Charges Salariales (CCT): +1.5% /an

• Recettes transport: +1.5%/an

• Inflation: 0%

Aide financière:

• 2'016'000 F/an, stable par rapport à la période 2014-2018

• Hors rénovation bateau Belle Epoque, pas d'investissements prévus
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